
MISSIONS DE 

L'ARBITRE 
 

"L'arbitrage n'est pas seulement un art, il est aussi une vertu" (L. Leclerc) 

 

A. ROLE AUTOUR DE L'ECHIQUIER : 
1. Déroulement des parties. 

1.1 Généralités : 

Pendant les séances principales de jeu comme pendant les séances de reprises après ajournement des parties, 

l'arbitre a pour unique mission, l'application des Règles définies par le FIDE et la FFE. Pour cela, il doit détenir 

et connaître la dernière édition des règlements. 

Afin d'assurer convenablement cette mission, l'arbitre s'abstiendra de conduire simultanément tout ou partie de 

ses autres missions. En effet, sauf nécessité impérieuse, L'arbitre ne doit pas quitter la salle de jeu. 

 
1.2 Reprise après ajournement : 

Ces séances de jeu, qui réunissent un nombre réduit de joueurs, doivent impérativement requérir un sérieux au 

moins égal à celui des séances principales. L'arbitre doit veiller à faire respecter les horaires des séances 

d'ajournement définis dans le Règlement intérieur du Tournoi, ainsi qu'il doit veiller au maintien de la qualité des 

conditions de jeu. 

Ces reprises sont parfois rendues bruyantes par la présence d'un public constitué en majorité d'autres joueurs 

ayant déjà terminé leurs parties. L'arbitre doit utiliser son droit d'expulsion pour exclure les perturbateurs et 

inviter l'organisateur ou son représentant à faire respecter son règlement interdisant la sortie et l'usage du 

matériel du tournoi hors des séances de jeu. 

 
2.Préparation des séances de jeu. 

2.1 Locaux et matériel : 

L'arbitre doit veiller au bon déroulement des parties. Il doit donc s'assurer du confort minimum offert aux joueurs 

: chauffage, éclairage, ventilation, insonorisation, sanitaires, mobilier, ainsi qu'à l'entretien des locaux, etc... Il 

doit donc inciter l'organisateur à réaliser les prescriptions nécessaires à des conditions de jeu acceptables : cette 

partie de sa mission doit donc commencer bien avant le début de la première ronde. 

Au niveau du matériel, l'arbitre doit veiller à ce que les jeux et pendules soient en quantité et qualité suffisantes. 

Quelques pendules supplémentaires sont nécessaires pour remplacement en cas de mauvais fonctionnement. 

La vérification du bon état de fonctionnement des pendules fait partie de la mission de l'arbitre (lancement des 

pendules et comparaison au bout de 4 heures, conseillé). Par contre, la mise en place des jeux, pendules, 

cavaliers, numéros de tables et feuilles de parties, incombe à l'équipe d'organisation. 

L'arbitre doit donc s'assurer de la connaissance et de l'exécution de ces prescriptions décrites dans les "devoirs de 

l'organisateur" de la Charte des Arbitres, dès son premier contact avec l'organisateur. 

 
2.2 Appariements : 

Qu'il s'agisse d'un tournoi au Système Suisse, d'un tournoi "Toutes Rondes", ou se déroulant selon un autre 

système (Molter, Scheveningen, etc...), l'arbitre ne peut appliquer que les règles FIDE ou FFE, si le tournoi est 

homologué par la FIDE, à l'exclusion de toute fantaisie souhaitée par l'organisateur ou par les joueurs. 

L'arbitre est seul responsable des appariements qu'il réalise ou qu'il avalise s'ils sont faits par ses adjoints ou par 

ordinateur. Il doit donc conduire cette partie délicate de sa mission avec calme et devra donc disposer d'un laps 

de temps suffisant entre les parties pour réaliser ou valider des appariements de qualité. Les appariements 

devront être affichés au moins deux heures avant la ronde (à l'exclusion de ceux de la première ronde) à la fois 

pour permettre un départ de celle-ci à l'heure précise, mais aussi pour que d'éventuelles erreurs puissent être 

corrigées. 



3. Affichages - Résultats des parties. 

En début de tournoi, l'arbitre doit afficher dès que possible la liste ordonnée des joueurs par ordre alphabétique et 

par Elo décroissant, avec numéro de classement dans le tournoi, nom, prénom, titre, classement FIDE ou FFE, 

ligue ou pays. 

Les résultats des parties doivent être collationnés sans retard à l'issue des séances de jeu. La notation des 

résultats, qui doit être manuscrite même en cas d'utilisation d'un ordinateur, est faite par l'arbitre qui peut, sous sa 

responsabilité, déléguer ce collationnement à un adjoint ou à toute autre personne fournie par l'organisateur. 

L'arbitre est responsable de l'affichage des résultats en format normal. 

 

En fin de tournoi, l'arbitre doit fournir à l'organisateur un classement détaillé des participants, qui nécessite 

souvent un système de départage annoncé dans le règlement intérieur. Ce classement, qui est parfois assez long à 

calculer, ne peut être limité à quelques joueurs en tête du classement ; en effet, pour l'arbitre, il ne peut être 

question de considérer différemment le premier et le dernier joueur d'un tournoi. Il sera donc nécessaire de 

laisser à l'arbitre le temps suffisant pour préparer des résultats convenables (un minimum de deux heures après la 

fin de la dernière ronde paraît raisonnable). 

 
4. La commission d'appel : 

La commission d’appel n’est indispensable que pour les tournois de haut niveau. 

 

4.1 Composition. 

Cette commission de 5 ou 7 membres, prévue par le règlement intérieur, comprend un ou plusieurs arbitres, un 

ou plusieurs représentants de l'équipe d'organisation, un ou plusieurs représentants des joueurs et éventuellement 

une ou plusieurs notabilités du monde Echiquéen (membre du Comité FFE, joueur titré ...) 

Exemple : 2 arbitres, 2 joueurs et l'organisateur. 

Le nombre des membres doit être impair pour faciliter la prise de décisions majoritaires, qui ne peut être atteinte 

par les représentants d'une seule des parties en présence. Un membre suppléant doit être prévu pour remplacer un 

joueur membre de la commission qui se trouverait preneur dans une décision d'appel. 

 

4.2 Rôle et pouvoir. 

Face à une décision de l'arbitre au cours du jeu, un joueur ne peut qu'obtempérer. Il doit, s'il le souhaite, faire 

appel oral dès l'incident et continuer la partie, puis à l'issue de cette partie rédiger son rapport de plainte et 

l'adresser aussitôt à la Commission d'Appel. L'arbitre réunit la Commission d'Appel, dans les plus brefs délais 

possibles. La commission délibère en tenant compte de tous les éléments disponibles : témoignages, textes ..., 

puis prend une décision conforme ou différente de celle de l'arbitre. Cette décision, appliquée pendant la durée 

du tournoi, peut ultérieurement faire l'objet d'un appel devant la Commission d'Appel Sportif. 

 

B. MISSION ADMINISTRATIVE . 
Cette mission regroupe l'ensemble des relations 

 - d'une part entre l'arbitre et l'organisateur de la manifestation, 

 - d'autre part entre l'arbitre et la Direction Technique Nationale et la Direction Nationale d'Arbitrage. 

 

1. Relations avec l'organisation : 

Que l'arbitre ait été contacté par l'organisateur ou proposé par la Direction Nationale d'Arbitrage, il doit être 

officiellement homologué par son inscription sur le fichier national des arbitres de l'année, mis à jour en début de 

chaque saison par le directeur des Titres de la Direction Nationale de l'Arbitrage. 

 

1.1 Règlement intérieur du tournoi . 

Il est souhaitable que ce règlement soit élaboré conjointement par l'arbitre et l'organisateur de la manifestation, 

car il constitue le cadre dans lequel l'arbitre devra travailler, sans qu'il ne s'écarte jamais des règles dont il 

demeure le garant. Ce règlement doit être avalisé par la signature conjointe de l'arbitre et de l'organisateur. 

Il doit indiquer au minimum : 

- Dates et horaires de la vérification des licences, des séances de jeu, des reprises des ajournées 

(éventuellement des supplémentaires), des jours de repos, du jour de clôture, etc... 

- cadences et modalités des fins de parties (finish, KO...) 

- types d'appariements utilisés (système, manuels, informatisés...) 

- départages utilisés pour le classement final 

- modalités pour les prix (partagés, non cumulables ...), détails en annexe 

- noms et qualités des arbitres 

- composition de la commission d'appel, pour les tournois de haut niveau (avant la première ronde) 

- éventuellement les conditions particulières (salle d'analyse, emplacement pour fumer, etc. ...) 



- les adresses : de la salle de jeu, de la salle d'analyse et éventuellement de l'arbitre que l'organisateur 

devra toujours être en mesure de joindre. 

 

1.2 Défraiement de l'arbitre . 

- frais de déplacements réels justifiés, selon accord préalable. 

- hébergement complet (catégorie ** ou équivalent) 

- indemnités selon le tarif formulé par le Chargé des Tournois de la DNA dans le "barème 

d'indemnisation" et l'entente avec l'organisateur en cas d'une gestion informatisée avec le matériel de 

l'arbitre. 

- le ou les arbitres devront recevoir la totalité du remboursement de leurs frais ainsi que leurs 

indemnités au plus tard avant la dernière ronde du tournoi. Dans le cas contraire, ils ne 

communiqueront pas les résultats aux autorités fédérales ou internationales. 
 
2. Relations avec les instances fédérales. 

A la fin du tournoi, l'Arbitre Principal doit transmettre sous sept jours le rapport technique complet du tournoi  

 

3. Relation avec les joueurs : 

Un arbitre fédéral ne peut diriger que des compétitions n'accueillant que des licenciés à une fédération reconnue 

par la FIDE. L'arbitre doit vérifier la conformité de la licence de tous les joueurs. Si un joueur n'est pas licencié ; 

ou bien s'il ne peut pas présenter sa licence, il suivra les prescriptions de la DNA. 

 

C. MISSION FEDERALE. 
L'arbitre est le représentant des instances fédérales sur le lieu de la manifestation échiquéenne. 

Licencié lui-même, il doit être à l'écoute des autres licenciés et apporter à leur demande des informations et des 

précisions relatives à la FFE. 

Dans le cadre de cette partie extrêmement délicate de sa mission, l'arbitre est impérativement tenu à l'obligation 

de réserve et ne doit en aucun cas participer ou provoquer des discussions de polémique. 

En cas d'impossibilité de réponse à une question, soit par méconnaissance, soit en raison de son ambiguïté, il est 

tout à fait naturel que l'arbitre oriente son interlocuteur vers le responsable fédéral concerné. L'arbitre doit 

participer à la vie fédérale et ne peut feindre d'ignorer l'instance nationale qu'il représente. 

 

La mission fédérale de l'arbitre s'étend bien sûr aux relations avec les Média. Dans ce cadre, il ne doit fournir que 

des informations claires, destinées à une propagande de bonne tenue et se montrer prudent à l'égard de toute 

erreur journalistique. La recherche de l'effet pour lui-même est à proscrire. 

RAPPELS : Interdiction officielle de fumer dans tous les tournois homologués par la FIDE et la FFE depuis 

1990. 

 

D. Code de l’Ethique (F.I.D.E A010). 
 

Fédération Internationale Des Echecs 

Approuvé par l'Assemblée Générale de 1989, amendé par le Bureau du Président de la FIDE et par l’Assemblée 

Générale de 1996. 

 

1.  Introduction  

  

1.1  Le jeu et la conception du jeu d’échecs sont basés sur le principe selon lequel toute personne concernée 

respecte les règles existantes et attache une valeur particulière au fair-play et à la sportivité. 

 

1.2  Il est impossible de définir exactement et en toutes circonstances la conduite attendue des personnes 

impliquées dans les tournois et événements de la FIDE, ou d’énumérer tous les actes qui enfreindraient le Code 

d’Ethique et qui conduiraient à des actions disciplinaires. Dans la plupart des cas, c’est le bon sens qui dictera 

aux participants les règles de conduite attendues de leur part. Si un participant, dans le cadre d’un événement 

homologué par la FIDE, a un doute sur le comportement qui est attendu de lui, il doit prendre contact avec les 

officiels qui représentent la FIDE ou avec l’organisateur local qui a pris en charge l’événement.  

 

1.3  Des litiges survenus pendant une partie ou pendant un tournoi doivent être résolus selon les règles de jeu en 

vigueur et en accord avec le règlement intérieur du tournoi.  

 

1.4  Ce code de l’Ethique est applicable aux: 

- élus de la FIDE 



- fédérations membres, aux délégués et aux conseillers 

- organisations affiliées 

- organisateurs, sponsors 

- et à tout compétiteur inscrit dans un tournoi homologué FIDE. 

 

Ce code d’Ethique doit gouverner toute action qui peut être entreprise à l’encontre d’une personne (soit un 

individu ou une organisation) qui, délibérément ou par grosse négligence, enfreint les règles ou le règlement 

intérieur, ou néglige de respecter les principes de sportivité.   

 

2. Nature des infractions 

Le Code d’Ethique est violé par une personne ou organisation qui, directement ou indirectement : 

 

2.1 propose, essaye d’offrir ou accepte une rétribution ou une faveur en vue d’influencer le résultat d’une partie 

ou une élection de la FIDE.  

 

2.2 en d’autres circonstances agit contrairement à ce code. 

 

2.3 Les faits suivants sont d’une importance toute particulière : 

 2.3.1 Production de faux dans l’administration de la FIDE ou au sein d’une fédération nationale. Ceci 

comprend les informations incorrectes données pour obtenir des avantages ou un gain injustifié.  

 2.3.2 Conduite d’élus qui n’inspirent plus la confiance nécessaire ou qui, par d’autres actions, sont 

devenus indignes de confiance.  

 2.3.3 Organisateurs, Directeurs de Tournois, Arbitres ou autres responsables qui ne se conduisent pas de 

façon impartiale ou responsable. 

 2.3.4 Non-conformité aux normes de courtoisie et de bonne conduite échiquéenne. Conduite considérée 

comme inacceptable selon les normes sociales en vigueur.  

 2.3.5 Tricherie ou tentatives de tricherie pendant des parties ou pendant des tournois. Violence, menaces 

ou autres conduites inconvenantes pendant ou en relation avec un événement échiquéen. 

 2.3.6 Joueurs qui abandonnent un tournoi sans raison valable ou sans prévenir l’arbitre du tournoi. 

 2.3.7 Violations grossières ou répétées des règles d’échecs de la FIDE ou des règlements des tournois. 

 2.3.8. Dans n’importe quel tournoi de haut niveau, les joueurs, les délégations et les équipes doivent se 

conformer à un code vestimentaire de premier ordre. Le terme de délégation inclue les secondants ainsi 

que les autres personnes accompagnant le joueur pour son bien-être personnel. Les joueurs sont 

solidaires des actes commis par les membres officiels de leurs délégations. 

 2.3.9 Joueurs ou membres de délégations portant des accusations injustifiées envers d’autres joueurs, 

responsables ou sponsors. Tout litige doit être déféré à l’arbitre ou au directeur technique du tournoi.  

 2.3.10 De plus, conformément à ce code éthique, des actions disciplinaires seront entreprises dans le cas 

d’incidents qui discréditent le jeu d’échecs, la FIDE ou ses fédérations et portent atteinte à leur 

réputation.   

 2.3.11 Toute conduite susceptible de compromettre ou de discréditer la réputation de la FIDE, ses 

événements, organisateurs, participants, sponsors, ou la bonne volonté qui leur est associée. 

 

3. Conséquences des infractions 

 

Les Officiels prendront les mesures nécessaires pour assurer le déroulement convenable à la fois des parties et 

des tournois, selon la Loi des Echecs et conformément aux règlements des tournois. 

 

3.1 Les Fédérations, les Officiels et les Organisateurs agissant en violation de ce Code peuvent perdre 

temporairement leur qualité de membre ou leurs fonctions. 

 

3.2. Toute personne agissant en violation de ce Code peut se voir interdire la participation à tous les tournois 

FIDE ou aux tournois à caractère spécifique pendant une période pouvant aller jusqu’à trois ans. On accordera la 

plus grande attention à la nature de l’infraction et à toute infraction précédente pour décider de la durée de 

l’exclusion. 

 

3.3. les arbitres de tournois qui manquent de se conformer au Code peuvent être suspendus ou se voir refuser le 

droit d’officier dans le cadre d’événements homologués FIDE pour une période allant jusqu’à trois années. En ce 

cas, une nouvelle autorisation d’arbitrer ne sera accordée que conformément aux usages habituels. 

 



3.4. Les Organisateurs de tournois dont le comportement constitue une violation du Code peuvent se voir refuser 

le droit d’organiser des événements FIDE pendant une période allant jusqu’à trois années. 

 

3.5 Dans le cas où un joueur ou un membre d’une délégation sème le désordre et la confusion en s’en prenant 

aux règles, aux procédures ou aux conditions, à la Direction du Comité d’Appels, le joueur peut se voir infliger 

une amende allant jusqu’à cinq mille U.S. dollars (5000 $) et peut se voir déclaré forfait pour une plusieurs 

parties en fonction de l’importance du désordre créé. 

 

3.6 Dans le cas d’une conduite physiquement ou verbalement agressive, ou visant à intimider un joueur, un 

membre d’une délégation ou toute autre personne engagée dans un événement homologué, la FIDE peut prendre 

une ou plusieurs des mesures suivantes : 

 infliger au joueur une amende de 25000 U.S.$. 

 

 déclarer un joueur forfait pour une partie ou un match 

 

 si l’infraction est commise par un membre de la délégation, lui demander de quitter l’événement. Le refus 

peut entraîner les pénalités énumérées ci-dessus. 

 

4. Procédures administratives 

 

4.1 Toute infraction à ce Code par toute Fédération ou par tout représentant de la FIDE sera signalée au 

secrétariat de cette dernière. 

 

4.2 Toute infraction à la réglementation de ce Code par quiconque sera signalée et jugée par la Commission 

d’Ethique de la FIDE. 

 

4.3 Le procès-verbal sera consigné par écrit. Les raisons doivent être données pour toutes décisions prises et 

celles-ci doivent également être consignées par écrit. 

 

4.4 Un appels contre la décision prise par tout représentant FIDE peut être soumis à la Commission d’Ethique de 

la FIDE. L’appel doit être envoyé par courrier recommandé accompagné d’une caution de 250 U.S $. Cette 

caution sera restituée si l’appel s’avère réellement justifié à tous égards. 

 

4.5 Toute décision faite par la Commission d’Ethique peut faire l’objet d’une procédure en appel selon le Code 

d’Arbitrage des Sports de la Cour de Lausanne (Suisse) 

 

4.6 Le délai d’appel est limité à 21 jours après la notification de la décision qui est à l’origine de cet appel. Tout 

recours vers une autre Cour est exclu. 

 



 


